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Annexe 2
Le régime général d’assurance retraite
La démographie : 1,36 cotisant pour un retraité
Au 1er juillet 2012, en France métropolitaine, le nombre de retraités du régime général s’élève à 13,0 millions pour 17,7 millions de cotisants, soit un ratio démographique de 1,36 cotisant pour un retraité. Ce ratio s’est fortement dégradé depuis 20 ans, l’effectif de retraités progressant plus rapidement que le nombre de cotisants (+2,5% par an contre +1,2% par an en moyenne entre 1992 et 2012). L’arrivée à l’âge de la retraite des générations nombreuses du « baby boom » et l’allongement de l’espérance de vie sont à l’origine de cette baisse tendancielle du ratio démographique et ont pour conséquence d’augmenter la durée de versement des pensions.

Malgré le fort rebond des départs anticipés, la baisse des départs en retraite s’est poursuivie en 2012 sous l’effet du recul de l’âge légal

En 2012, le nombre d’assurés partis en retraite au régime général (y compris retraite anticipée) s’est élevé à 578 000 (contre 609 000 en 2011), soit une contraction de 5% du flux, résultant de deux effets contraires.

Le relèvement de l’âge légal à 60 ans et 9 mois pour la génération 1952 dans le cadre de la réforme de 2010 accélérée par la LFSS pour 2012 a réduit de 188 000 le nombre de départs (hors départs en retraite anticipée). Tous départs confondus, la réforme des retraites de 2010 aurait permis le report de 173 000 départs.
En revanche, les départs en retraite anticipée ont fortement progressé en 2012, le nombre d’assurés liquidant leur pension avant l’âge légal ayant presque doublé avec 84 000 départs (contre 44 000 en 2011). 

Les départs anticipés représenteraient près de 20 % du flux global des départs en 2013
En 2013, les départs en retraite rebondiraient significativement avec 715 000 liquidations, soit une hausse de 24% du flux de départs. Cette augmentation du nombre de départs s’explique tout d’abord par la montée en charge de la réforme de 2010 qui occasionnerait des flux de départs heurtés, avec un point haut en 2013, et une fin de montée en charge en 2017. Le flux de départs hors retraite anticipée progresserait ainsi de 16,9% (contre -12,5% en 2012). 
A cet effet, viendrait s’ajouter la hausse des départs anticipés qui se poursuivrait en 2013 avec 138 000 départs prévus (+64% par rapport à 2012) notamment sous le plein effet du nouveau dispositif entré en vigueur au 1er novembre 2012. Ainsi, les départs anticipés représenteraient près de 20% du flux global de départs en 2013.
Les prestations du régime général : 101,6 Md€ en 2012 et 105,9 Md€ en 2013
Les prestations légales ralentissent en 2012 sous le plein effet de la réforme des retraites de 2010 

En 2012, la croissance des prestations légales nettes s’est ralentie (+3,9% contre +4,6% en 2011), en dépit d’une revalorisation des pensions légèrement plus élevée (+2,1% en moyenne annuelle, contre +1,8% en 2011). Cette décélération reflète principalement celle des droits propres (+3,8% après +4,8% en 2011). Hors revalorisations, ils ont progressé de 1,7% contre 3,0% en 2011.

La pension moyenne des retraités en droits propres est de 6 891 € en 2012 contre 6 864 € en 2011. La pension moyenne de droits dérivés (réversion) passe de 3 391 € en 2011 à 3 409 € en 2012. 

Les dépenses de prestations rebondiraient en 2013, reflétant la montée en charge de la réforme de 2010 et l’entrée en vigueur du décret de 2012

En 2013, les prestations nettes progresseraient un peu plus rapidement qu’en 2012 (+4,2% après +3,9%), et ce malgré la moindre revalorisation des pensions (+1,5% contre +2,1% en 2012). Le dynamisme des prestations reflèterait essentiellement l’évolution des droits propres (+4,2% contre +3,8% en 2012), les droits dérivés progressant légèrement moins rapidement qu’en 2012 (+3,1% en 2013 versus +3,3% l’an passé). Hors revalorisations, les droits propres augmenteraient de 2,7% après +1,7% en 2012, cette progression tenant à la combinaison de plusieurs effets.

La progression des droits dérivés resterait à un niveau proche de celui observé en 2012 (+3,1% contre +3,3% en 2012), l’effet de la moindre revalorisation des pensions étant compensé par le rebond des effectifs de bénéficiaires (+1,9% contre +0,9% en 2012) en raison de l’accession à la réversion des générations nombreuses du baby boom.

Décomposition des différents facteurs d’augmentation des droits directs (%)

	 
	2011
	2012
	2013
	2014

	Revalorisation de pensions en moyenne annuelle
	1,8
	2,1
	1,5
	1,6

	Effet retraite anticipée
	- 0,5
	- 0,3
	0,4
	0,6

	Effet stock (nombre de retraités hors retraite anticipée)
	3,0
	1,6
	1,9
	1,3

	Effet pension moyenne
	0,6
	0,3
	0,3
	0,3

	Total évolution droits directs
	4,8
	3,8
	4,2
	3,8


(Source : rapport CCSS juin 2013)
Les comptes de la CNAV 
Des dépenses moins dynamiques en 2012 qui rebondiraient en 2013, sous l’effet de la montée en charge des réformes

En 2012, le solde de la CNAV s’est élevé à -4,8 Md€ (contre -6,0 Md€ en 2011), soit une amélioration de 1,2 Md€. Le déficit se réduirait à nouveau en 2013 pour atteindre 3,5 Md€.

Évolution des charges et produits nets de la CNAV
(En M €)

	
	2010
	2011
	2012
	2013

	Charges nettes
	102 344
	106 474
	110 209
	114 733

	Produits nets
	93 412
	100 456
	105 422
	111 263

	Résultat Net 
	- 8 932
	- 6 017
	- 4 787
	- 3 470

	Résultat Net  après mesures Plfss
	
	
	- 5,2 Md€
	- 4,1 Md€


(Source : rapport CCSS juin 2013)

Scénario économique 

Projet de Loi de Finances (PLF) 2013
Le PLF 2013 marque une volonté de réorientation fiscale plutôt positive en créant notamment une tranche d’impôt sur le revenu supplémentaire, en alignant la fiscalité de certains revenus financiers sur celle des revenus du travail ou encore en limitant les possibilités d’optimisation fiscale des grandes entreprises. Cependant, ce budget exige un effort important réparti entre 15,8 Md€ de recettes fiscales supplémentaires (20 Md€ au total si l’on compte les recettes nouvelles alimentant la Sécurité sociale) et 10 Md€ d’économies en dépenses publiques. Au total, ce budget demeure, comme les précédents, sous le poids de la « dictature de la dette » que FORCE OUVRIERE ne cesse de condamner. L’ambition du gouvernement de ramener le déficit public de 4,5% en 2012 à 3% en 2013 va exiger un effort budgétaire de 30 Mds€ réparti selon une règle des trois tiers : 10 Md€ sur les ménages / 10 Mds€ sur les entreprises / 10 Md€ d’économies sur les dépenses publiques.

Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 2013

Dans le dossier de présentation du PLFSS 2013, on pouvait lire : 
« Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2013 (PLFSS 2013) marque la volonté du gouvernement de garantir la pérennité de notre système de retraites par répartition. Pour cela, il poursuit l’effort de redressement des régimes de retraite amorcé dans la loi de finances rectificative d’août 2012 : 
- En 2012, le déficit de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et du fonds de solidarité vieillesse (FSV) sera réduit de près d’1 milliard d’euros par rapport à ce qu’il aurait été en l’absence de mesures de redressement ;

- En 2013, la consolidation se poursuit. Au total, l’effort en recettes est de 7 milliards d’euros en 2013, dont la moitié au profit de la CNAV.

En l’absence de mesures de redressement, le déficit de la CNAV aurait ainsi été de 7,4 milliards d’euros en 2013. Il sera presque réduit de moitié, à 4 milliards d’euros. »
L’objectif du Gouvernement, à l’horizon 2017, est le retour à l’équilibre financier de l’ensemble des administrations de sécurité sociale, hors Caisse d’amortissement de la dette sociale et Fonds de réserve des retraites. Les hypothèses macro-économiques retenues dans la construction des projections du PLFSS retiennent pour 2012 une prévision de croissance de 2,5 % en valeur de la masse salariale du secteur privé, principale assiette des ressources de la sécurité sociale. L’année 2013 serait légèrement moins favorable avec une progression de 2,3 % de la masse salariale privée. Cependant, sur les deux années cumulées, la croissance de la masse salariale serait un peu plus rapide que celle du produit intérieur brut en valeur.

De 2014 à 2017, l’hypothèse retenue pour la progression de la masse salariale privée est de 4 % par an en valeur. Cette hypothèse est proche du rythme annuel moyen d’évolution de la masse salariale privée entre 1998 et 2007 (+ 4,1 %), alors que l’éventualité d’un rattrapage partiel des points de croissance perdus entre 2008 et 2012 par rapport à la tendance historique ne peut être écartée. Elle suppose néanmoins une croissance de la rémunération du travail salarié légèrement plus rapide que le PIB en valeur (4 % contre 3,75 %), prolongeant le constat observé depuis 2010 de la bonne tenue de l’emploi et des salaires.
Pour Force Ouvrière, l’addition de mesures disparates et hétéroclites ne fait pas une bonne loi de financement de la sécurité sociale et s’agissant tout particulièrement de la branche vieillesse du régime général des mesures s’imposent pour en assurer  l’équilibre durable et pérenne. De plus, aucune ressource nouvelle n’est prévue dans le PLFSS 2013 pour la branche vieillesse. De même, le financement du Fonds de solidarité vieillesse n’est toujours pas assuré et l’équilibre prévu par la loi n’est pas respecté. 
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	PIB en % (volume)
	0,3
	0,8
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0

	Masse salariale privée en %
	2,5
	2,3
	4,0
	4,0
	4,0
	4,0

	Inflation en %
	2,0
	1,75
	1,75
	1,75
	1,75
	1,75


(Source : LFSS 2013 - Annexe B)

Résultats prévisionnels 2009/2017
En Md€

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	CNAV
	-7,2
	-8,9
	-6,0
	-5,2
	-4,0
	-4,2
	-4,6
	-4,8
	-4,9

	FSV
	-3,2
	-4,1
	-3,4
	-4,1
	-2,6
	-2,7
	-2,1
	-1,3
	-0,6

	SOLDE CUMULE

	CNAV
	-7,2
	-16,1
	-22,1
	-27,3
	-31,3
	-35,5
	-40,1
	-44,9
	-49,8

	FSV
	-3,2
	-7,3
	-10,7
	-14,8
	-17,4
	-20,1
	-22,2
	-23,5
	-24,1


(Source : LFSS 2013 - Annexe B)

Après avoir atteint un déficit record de 24 Md€ en 2010, le solde du régime général toutes branches confondues s’est amélioré de près de 7 Md€ en 2011. La réduction des déficits devrait se poursuivre sur l’ensemble de la période 2012-2017. Sur ces 5 années, le solde toutes branches confondues devrait s’améliorer de 11 Md€.

Le solde de la CNAV devrait suivre la même tendance sur la période avec une diminution de son déficit de 4 Md€ entre 2010 et 2017.

En 2012, le solde de la CNAV atteindrait -5.2 Md€. Il s’améliorerait sensiblement en 2013
(-4.0 Md€) sous l’effet des mesures prises en LFR pour 2012 (votée en août 2012), notamment l’affectation à la CNAV de 2 points du taux de prélèvement sur les revenus du capital et d’une fraction du forfait social. Ces deux mesures augmenterait les recettes de la CNAV de 3,4 Md€ en 2013.

Sur le reste de la période, de 2014-2017, le solde de la CNAV se dégraderait légèrement à raison de 200 M€ par an, avec des dépenses qui évolueraient un peu plus rapidement que les recettes. En 2017, le solde de la CNAV atteindrait -4.9 Md€.
Par rapport aux prévisions PLFSS 2012, le déficit de la CNAV serait moins élevé de 0.6 Md€ en 2012, 1.9 Md€ en 2013 et 1.4 Md€ en 2014.

Le déficit du FSV est également revu à la baisse sur la période. Cette diminution du déficit est en partie liée à l’affectation au FSV des excédents de la C3S produits par l’amélioration de la situation financière du RSI liée aux mesures PLFSS 2013 sur les travailleurs indépendants. A l’horizon 2017, le FSV serait quasiment à l’équilibre avec un solde à
-0.6 Md€.
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